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Dem gecourt aux ginigtrég 
I n présence d« l'ampleur du d l s a e l u , 

l e municipalité d Amiral * décidé de es 
léainli sxcspttonneUament aujourd'hui, en 
f i l ate voter 1«» premier* secours Indls-

i pour Tenir en aida aux malheu-
Tlrtlmsa de l'Inondation. 

H faut remonter Jusqu'en 1891 pour re-
I srouvei' trmoe d'un pareil déaaetre. A cette 

époqas, un* trombe d'eau s'était égale-
asjam abattue sur Renancourt. e t la terre 
fêtée ne permettant paa l'absorption de 
l'eau, a» faubourg avait été bientôt en ­
vahi. Cette catastrophe avait tait une 

millions de dégâts. H est 
que os cniffre sera atteint au­

jourd'hui. 
Ajoutons que 300 ouvriers de l'usine 

-Martin sont réduite au chômage. 

Les pleins pouvoirs 

l'n acte de courage 

D oonrlent de signaler le bel acte de 
courage accompli par un ouvrier de l'usi­
ne Barbet-Martin. Au moment où les 
• a n s qui avalent envahi l'usine allaient 
atteindre les chaudières sous pression, 
rsxn dea chauffeurs, au mépris du dan-
gsr. se Jeta à l'eau et réussit à ouvrir les 
soupapes de sûreté, évitant ainsi une ter-
ruais explosion qui aurait certainement 

• soit dss victimes. Le courageux ouvrier 
a été chaleureusement félicité. 

L'n nouvel orage 

Mardi après-midi, un nouvel et violent 
Otage a éclaté sur Amiens provoquant de 
isusnU susse pannes de courent. La foudre 
est tombée sur plusieurs pointe de la 
vUls mais 11 n'y eut aucun dégât sérieux. 

La cki 
avant le XIX 

Des temps préhistoriques nous retrou­
vons certains vestiges qui permettent de 

panser que nos lo intains ancêtres n'igno­
raient pas la chirurgie, si rudimentaire 
que fût leur technique D e s cranesde l'épo­
que néolithique portent des marques de 
trépanation, et qui plus est d'une tré­
panat ion pratiquée sur l 'homme vivant 
c a r les scissures son t parfois a t ténuées 
par une recalcification postérieure. 
S'agit- l l réel lement d'une intervention 
chirurgicale ? Faut- i l , au contraire, ad ­
met tre l'hypothèse de rites fét ichistes ? 
P e u r M. de Morgan qui, à la vérité, n'a 
visé que d e s opérations sur les morts , i l 
n e fai t pas de doute qu'on découpait 
d a n s les crânes des rondelles qui servaient 
d e fét iches. Ces rondelles, dit- i l , é taient 
pa i t é ia de trous qui permettaient d'en 
taire des colliers. On a découvert e n 
B o h è m e un fragment de calotte crâ­
n i e n n e orné de dessins géométriques gra­
vés . Lucas Champlonnière e t après lui 
liMn,iu»iWr penchent vers une expl ica­
tion d'ordre chirurgical. Quoi qu'il e n 
soit, o n peut admettre que l'opération se 
pratiquait au moyen d'un percoir : une 
série d e trous rapprochés dé l imitant un 

pet i t cercle qu'on enlevait ensuite . 

l e s livres hippecratiques qui datent 
de 400 ans environ avant notre ère nous 

fournissent un résumé de l'expérience 
acquise a cette époque. Le chirurgie y 
figure e n bonne place. Certains traites 
donnent de* renseignements uti les sur 
la technique opératoire : position du pa­
tient, place de l'opérateur, etc . Nous pou­

vons y voir également que la « taille > 
dest inée à retirer les pierres de la vessie 
étaU réservée à certains empiriques qui 

a'essasressstneIWal'sB I I MéaTet de pore en 

T s f c l l * ' d'Aéovrisali le "4gul •eucefte à 
l'école grecque se montre plus hardie ; 
elto n e se confine plus dans des opéra­
tions à l a tète, aux bras et aux jambes : 

e u e s'attaque aux grandes blessures de 
1 abdomen e t m ê m e prélève des frag­
ments de tissus pour les reporter dans 
les régions à réparer. 

D'un bond transportons-nous à Rome. 
L a chirurgie n'y est guère e n faveur. Elle 
e s t discréditée, d'abord parce que Oal i en 
la méprise ; de plus elle n'est exercée 
que par des affranchis. 

Progrès à peu près nuls pendant la pé 
rtode byzantine. S'il faut e n croire le 
docteur Bouquet à qui nous empruntons 
ma in t s détai ls de cette étude, l e princi­
pal mérite des chirurgiens de Byaance 
c'est de nous avoir transmis des rensei­
gnements sur l'œuvre de leurs devan­
ciers. 

En Occident, la chirurgie renaît grâce 
aux Arabes dont le prestige s'évanouit 
quand o n parvint à connaître d a n s le 
texte original les auteurs grecs de qui 
Us tena ient leur art. D'ailleurs, jusqu'à 
l a fin d u xvrr siècle la condit ion du chl 
rurgien n'est guère propre à renforcer le 
crédit de s hommes de l'art. La plupart 
d e s chirurgiens son t d e s barbiers, parfois 
nahUw, mai s d'une culture inférieure 
Les médenilisi étudient l a chirurgie moins 
pour l a pratiquer que pour pouvoir don 
aar de s ordres à ces auxiliaires qu'ils 
dédaignent . U n médec in ne daigne pas 
disséquer u n cadavre : i l commande de 
très h a u t e t abandonne l'exécution à des 
atdMxduuoés. 

Cependant les chirurgiens visent à 
constituer une corporation autonome et 
* M séparer des barbiers. Ceux qui sor­
tant de l'école de Saint-Corne prennent 
le n o m de chirurgiens « de robe longue > 
par opposition aux barbiers, chirurgiens 
ta e robe courte », dont quelques-uns & 
lorce de travail e t d'habileté parviennent 
a. s e faire un n o m . 

On sa i t comment Ambroise Paré, la 
gloire de la chirurgie au x v r siècle, a conté 
lu i -même l'extraction d'un éclat de lance 
qui s'était fiché dans la tète du duc de 
Oulse : 11 fal lut poser le pied sur la 
figure d u patient e t faire effort avec des 
Mnail les de maréchal-ferrant : e N o ­
nobstant toutefois ce t te grande violence 
qui ne fut pas sans fracture d'os, nerfs 
veines e t artères, mondl t seigneur fut 
B i t 

L a condition du chirurgien changea 
lorsque Louis XIV eut été opéré d'une 
tatule. Cette opération est restée célèbre 
et Dtonia l'a racontée dans son « Cours 
d'opérations de chirurgie >. Les grands 
seigneurs trouvèrent un moyen ingé 
i t a i u de faire leur cour au Roi : e J'en 
ai vu plus de trente, écrit Dlonls , qui 
«valaient qu'on leur fit l'opération e t 
dont l a folie était si grande qu'ils p a -
vadasalent tâchés lorsqu'on les assurait 
aofU n'y avait pas nécessité de la faire 

Louis XIV instaura u n cours officiel 
ta chirurgie ; puis furent fondées cinq 
chaires au collège Saint-Corne. Cette 

i ta glorification de l a chirurgie fut 
par la création d'une Acadé-

sjta ta chirurgie e n 1731. 
—' Mm x v i i r s iècle, l es cours se multipl ient 
les* « t a tas diplômes, des Journaux spé-
•ejtéyggr, paraissent ; bref la chirurgie 
v-sjds u n s place bril lante: Mais e l le n e 

. qu'au x i x ' siècle un essor mer-
l 'on aura découvert l 'anas-

TSLÏTE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

M. Oermaln-Martto déclare que le Par­
lement aura à donner au Gouvernement 
les moyens de réorganiser ls vie économi­
que du paye. La spéculation doit être 
complètement brisée par le relèvement du 
taux de l'escompte, du taux du prêt sur 
or et par d'autres mesures que le Parle­
ment autorisera. 

En ce qui concerne les Impôts, des ré­
ductions substantielles ont été décidées. 
Il est en effet nécessaire d'alléger certains 
prix de revient. Auparavant, 11 faut donner 
au Gouvernement les moyens d'sctlon ra­
pides et Immédiats dont 11 s besoin pour 
repousser l'attaque redoutable dont le 
pays est l'objet. Il s'agit du salut public 
et du salut national (Applaudissements à 
droite, au centre et divers bancs à gau­
che) . 

M. Léon Blum demande dea précisions 
sur les attaques dirigées contre la France 
et déclare que lee socialistes refusent de 
se laisser enfermer dans ce dilemme . la 
dévaluation ou la auperdéflation. 

M. Urrmaln-Msrtln monte de nouveau 
à la tribune et dépose les projeté du Gou­
vernement dont 11 Ut les titres. Les projets 

sont renvoyés * la Commission «es Finan­
ces. 

La séance est levés à 17 heures. 
Séance Jeudi à 16 heures. 

La séance do Sénat 
Paris, 25 mal. — En attendant l'ouver­

ture de la séance de rentrée, de nombreux 
sénateurs circulent par petits groupes 
dans las couloirs du Luxembourg, tout sn 
l'entretenant de la situation politique et 
financière. A leurs yeux, seules des solu­
tions d'autorité permettront au Gouver­
nement d'assurer l'assainissement budgé­
taire et d'opérer le redressement complet 
de l'économie du pays. 

Lorsque M. Jeanneney. qui préside, ou­
vre, à 15 h. 10 les -débats, l'hémicycle est 
abondamment garni. 

Le Sénat adopte successivement plu­
sieurs projeté de loi votés par la Chambre. 

Puis, le Sénat s'étaht ajourné au ven­
dredi 31 mal à 15 h. pour se saialr s'il y 
a lieu des projets conférant au Gouverne­
ment des pouvoirs étendus en matière éco­
nomique et financière, lève sa séance S 
15 h. 35. 

L'ATTITUDE DES GROUPES PARLEMENTAIRES 
Les groupes politiques de gauche ont 

entrepris, mardi matin, leurs délibéra­
tions sur les pleins poavoirs. 

L'impression qui se dégage de ces pre­
miers échanges de vues est assez dé fa ­
vorable. C'est ainsi qu'au groupe radical-
socialiste, où l'assistance éta i t re lat ive­
m e n t nombreuse, ce sont surtout des 
opposants qui ont pris la parole. 

Au groupe radical-socialiste 
M. Daladier contre M. Herriot 

Le groupe s'est réuni sous la prési­
dence de M. Delbos. 

M. Malvy a mis au courant le groupe 
de la situation budgétaire et monétaire 
et a rappelé qu'à plusieurs reprises, il 
avait, au cours des derniers mois, de ­
mandé au gouvernement de venir s'en­
tendre avec la Commission des finances 
sur les dispositions à envisager pour pa­
rer aux difficultés éventuelles de la Tré­
sorerie. Il a ajouter qu'à son avis, on 
avait trop attendu pour arrêter ces m e ­
sures, mais que la situation était assez 
sérieuse pour nécessiter des décisions i m ­
médiates . 

M. Léon Meyer s'est élevé avec vi­
gueur contre la procédure envisagée par 
le gouvernement. 

Quant à M. Georges Bonnet , il a cri­
tiqué la politique d'atermoiement du 
Cabinet qu'il a rendu responsable des 
difficultés présentes. 

M. Gaston Martin a pris ne t tement 
position contre le gouvernement, tandis 
que M. G u e m u t se montrait hostile à 
la fois à une politique d : déflation et 
à toute dévaluation de la monnaie . P lu ­
sieurs autres orateurs, se plaçant sur 
le terrain politique, ont est imé qu'il n'y 
avait pas lieu de renouveler au ministre 
des Finances des pleins pouvoirs qui lui 
ont déjà été accordés sous le gouverne 
ment de M. Gaston Doumergue. 

Au cours de la réunion tenue l'après-
midi, par le Groupe radical-socialiste 

Le groupe n'entend définir sa position 
qu'après avoir pris connaissance des con­
ditions dans lesquelles les pleins pouvoirs 
seront demandés e t l'équilibre budgé­
taire sera rétabli. D a n s leur ensemble . 
les dispositions du groupe sont ainsi a s ­
sez indécises. 

Au groupe socialiste 
Le Groupe socialiste s'est réuni sous 

la présidence de M. Léon Blum. Sur la 
proposition de M. Frossard il a, par ai l ­
leurs, décidé de déposer une proposiiton 
de résolution tendant à demander que. 
la Commission du suffrage universel 
rapporte sans délai un projet de repré­
sentat ion proportionnelle sans p a n a ­
chage ni prime à la majorité. 

Ajoutons à ce communiqué que M. 
Léon Blum a été chargé de déposer une 
proposition rendant obligatoire le rachat 
par l'Etat de toutes les act ions de la 
Banque de France. 

M. Léon Blum a. e n outre, déposé une 
demande d'interpellation sur le contenu 
du projet financier du gouvernement, 
avec demande de discussion immédiate , 
pour se réserver le droit éventuel lement 
d'engager un débat l'après-midi, m ê m e 
e n l'absence du Président d u Conseil, 
s'il le juge opportun. 

Chez les socialistes de France 
Le Groupe s'est réuni sous la prési­

dence de M. Auray. Le groupe a chargé 
M. Déat , député de la Seine , d'Intervenir 
dans le débat e t d'expliquer la posit ion 
du groupe contre les pleins pouvoirs d e ­
mandés par le gouvernement. 

Les communistes demandent 
la reconstitution 

d'une délégation des gauches 
Les communis tes ont pris l'initiative 

de provoquer la reconstitution d'une dé­
légation des gauches dont Ils feraient 
partie et qui pourrait s'étendre jusqu'au 

M. Edouard Herrlot_est in t erve i | l •JRQ'ti greupe radical-socialiste, pour; réaliser 
sieurs reprisés?"" ' le front c o m m u n sur le plan "politique é*t 

parlementaire.. c o m m e sur le p lan élec­
toral. 

chirurgie 
. l 'une êtes braaetoaa.de l'art do 

- L e nal»tetpa«is)ta« qui s'était fa«Vle 
porte-parole du O o u v e m e m e n t auprès 
de son groupe, pour exposer les motifs 
de la demande de pleins pouvoirs, a i n ­
sisté sur le caractère d'intérêt nat ional 
que présente l'adoption de mesures i m ­
médiates pour faire face à la situation 
budgétaire et monétaire. 

Il a Invité ses collègues à se rallier à 
la procédure voulue par le Président du 
Conseil et le ministre des Finances . 

Après le départ de M. Herriot, M. D a ­
ladier a proposé à ses collègues d'indi­
quer dans un ordre du jour, le pro­
gramme du parti radical-socialiste, en 
présence de la s i tuat ion actuelle et de 
préciser, notamment , qu'il est opposé aux 
pleins pouvoirs. 

Plusieurs membres du groupe, n o t a m ­
ment le président. M. Yvon Delbos et M. 
G u e m u t , ont combattu cette procédure 
en déclarant que le parti radical-socia­
liste ne pouvait pas prendre de décision 
dès ce soir, s a n s m ê m e savoir quelles s e ­
ront les mesures envisagées par le gou­
vernement. 

I ls ont. e n conséquence, donné mandat 
aux représentants du groupe à la Com­
mission des finances, d'interroger sur ce 
point M. P.-E. F landin , e t M. Germain-
Martin, au cours de leurs audit ions qui 
auront lieu mercredi e t d'en rendre 
compte à une nouvelle réunion du 
groupe. 

A la Gauche radicale 
La Gauche radicale est demeurée dans 

l'expectative. 

Les socialistes ont pron.is à leurs vol 
s ins d'extrême-gauche C? transmettre 
cette proposition aux groupes voisins 
qui auront à e n délibérer ultérieurement 

Chez les démocrates populaires 
Paris, 28 mai. — Le Groupe des dé­

mocrates populaires a résolu de voter 
le projet tendant à accorder au gouver­
nement des pouvoirs étendus. 

Les républicains de gauche 
Les républicains de gauche se sont 

montrés dans leur majorité, favorables à 
l'adoption du texte gouvernemenatl . 

A la Fédération Républicaine 
Le groupe de la Fédération républi­

caine, réuni sous la présidence de M. 
Georges Bonnefous, a, sur la proposition 
de MM. Charles de Lasteyrie e t Joseph 
Denals , voté à l 'unanimité un ordre d u 
Jour se déclarant résolu à s'associer à 
toutes les mesures qui permettront une 
action gouvernementale immédiate e t ef­
ficace, pour combattre les manœuvres 
étrangères et pour assurer, par la défla­
tion budgétaire, la défense d u franc m e ­
nacé. 

A la Gauche indépendante 
Le groupe de la Gauche Indépendante, 

à l 'unanimité des membres présents-s'est 
déclaré hostile au principe des pleins 
pouvoirs, tels qu'ils sont demandés par 
le Gouvernement . 

L'EXPOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Voici les principaux passages du pro­

jet de loi tendant à accorder au G o u ­
vernement une délégation pour prendre 
toutes mesures propres à réaliser l 'as­
sainissement des finances publiques, la 
reprise de l'activité économique, la d é ­
fense du crédit public et le maint ien de 
la monnaie . 

Le projet de délégation de pouvoirs que le 
Gouvernement dépose aujourd'hui devant 
vous répond a une situation grave dont le 
redressement exige des mesures Immédiates. 
Les circonstances font su Gouvernement un 
devoir de présenter au Parlement et au pays 
un tableau d'ensemble qui leur permette de 
porter à cet égard un Jugement éclairé sur 
les décisions qui s'Imposent. 

Depuis deux semaines, une suite d'événe­
ments d'une rare ampleur qui se sont 
accentués très sérieusement au cours dss 
dernières Journées, ont fortement diminué 
les lésai u s métalliques de l'Institut d'émis­
sion. Bien que par sa masse même, notre 
stock d'or doive offrir une résistance consi­
dérable. 11 est certain que l'extension du 
mouvement actuel risquerait de menacer le 
franc, si le Gouvernement responsable des 
destinées du pays et gardien du patrimoine 
national n'était pas décidé à barrer la route 
aux tentatives de ceux qui doutent de son 
courage Soucieux de marquer notre Iné­
branlable résolution de maintenir la valeur 
de notre monnaie, nous vous demandons 
aujourd'hui de nous donner le moyen d'en­
treprendre, sur l'heure, cette enivre de 
salut. 

La gpéculation internationale 

La spéculation Internationale, encouragée 
par les profita qu'eue venait de l ls l ls ir e s 
louant à la baisse d'une monnaie étran­
gère, s'est attaquer successivement aux pars 
du bloc-or. Mise en échec par les mesures 
de défense prises en Hollande et en Suisse. 
élis s'est retournée contre notre monnaie 

m eau set) résulté, a s a seulement «sa sor­
ties d'or nnostrtérslilss de la Banque e s 
Pians*, mais uns contraction corrélative du 
marché monétaire qui a entraîné, notam­
ment, des remboursements de Bons du Tré­
sor et un relèvement sas toux dintérét à 
- mrt terme s i asttae temps sur te mar­

c h é des valeurs ls cours des «fonds publics 

La néreggité 

d'un redreggement immédiat 

La situation qui vient de vous être ex­
posée eet le résultat d uns évolution grave 
que le gouvernement ne peut enrayer qu'en 
voua demandant les moyens d'assurer un 
redressement Immédiat 

Pourquoi la spécuallté a-t-elle pensé que 
le franc constituait un terrain favorable à 
tes attaquas t 

Rien, en dépit de la a i s e persistante, ne 
pouvait justifier ds réelles alarmas sur le 
terrain économique puisque si l'on envisage 
les différente Indices de l'activité et des 
prix, on y constate des svmtômes certains 
d amélioration. Ls mots d'svrU accuse, sn 
effet, une légère hausse dea prix ds gros et 
une résorption sensible des stocks. L'acti­
vité industrielle marque également une lé­
gère reprise : le chômage fat en légiesslon 
L'écart entre les prix extérieurs et Intérieurs 
a diminué. 

Bien dans la situation des banques ne 
pouvait offrir ls moindre prise : les établis • 
sements français ont, s n effet, uns position 
extrêmement forte et leur liquidité les met 
â l'abri de toute épreuve. 

Bien ne pouvait, enfin, du point de vue 
monétaire, provoquer une véritable Inquié­
tude puisque le franc demeure gsaé à con­
currence de 80 % par rencaissa or ds la 
Banque de France. 

Aux yeux 'dss Français et surtout des 
étrangers, la penne ne nos du déficit eet le 
signe que notre pays sa maintient à un ai-
veau de dépenses qui ne uonsspsnd plus è 
ses facultés contributives, et qui, en exi­
geant des appels réitérés au crédit, risque­
rait finalement de tarir la source même des 
emprunts.' 

Du point de vue du marché financier, 
appels répétés au erérUt public, 
m u r t d l t i t , sVanteurs. asm 
mais tous* tes eotteetrvttss. 
baisse «u «aux do l lntérêt et ont rendu 
plus difficile pour les entreprisse privées .la 
recoure k l'épargne. A OS double titre Ils ont 
certainement contrarié les efforts entrepris 
pour ranimer l'activité économique. Le dé­
séquilibre sirslauirt: dtr sussjtt. s dope été. 
t a d«tssillil u a facteur important ds l'ao-

Lri « train do vie do VEtat 

Il n'en reste pas moins que l'Etat fran­
çais s établi son e train ds vis s à un ni­
veau qui ne devait plus permettre l'étiage 
normal ds ses recettes permanentes De 
l'époque d'aisance e t de facilité datant tes 
sugmentations de dépensée qui entretien­
nent aujourd'hui encore la crise de nos fi­
nances. 

• e u s peine d'être acculé aux plue sérieu­
ses difficultés, ratât ne peut laisser se déve­
lopper davantage lee conséquences dee dis­
positions prises a l'époque dee trésorerie» 
pléthoriques et des excédents fiscaux. 

Comment sortir de l'Impasse où noue a 
conduite te persistance de l'Illusion d'un 
retour providentiel t une période de prospé­
rité ? Comment parer aux graves difficultés 
qui en résultent aujourd'hui pour la tréso­
rerie et là monnaie elle-même ? 

Assurément, du point de vue technique, 
pour remédier aux sorties d'or massives, k 
la tension des reports, au remboursement 
des bons, des mesurée d'ordre également 
technique peuvent être et sont d'ailleurs 
déjà prises. Elles tendent à élever le prix 
de l'argent et. par conséquent, à décourager 
la spéculation et à retenu- lea capitaux. 

Mais ces mesures, à elles seules, ne sau­
raient être suffisantes, stnsl qu'en témoi­
gnent les sorties d'or des trois dernières 
journées qui, en dépit dee relèvements suc­
cessifs du taux de l'escompte, se sont éle­
vées à prés de 3 milliards, et pour la aeule 
Journée du 27 mal, à 1.160 millions. 

SI l'on veut mettre un terme à cette hé­
morragie de l'or, 11 faut envisager dee remè­
des de nature à rassurer pleinement l'opi­
nion en se préoccupant, non seulement de 
l'aspect technique, mais de l'aspect psy­
chologique de la situation. Il Importe, en 
effet, que le gouvernement prouve à l'opi­
nion qu'il est formellement décidé à agir 
rapidement et notamment sur l'une des 
causes essentielles des difficultés de l'heu­
re : M déficit du budget. 

Contre la dévaluation 
Certain» proposent comme remède une 

dévaluation de la monnaie. Le Gouverne­
ment eet et reste convaincu qu'une te1:» 
masure n'apporterait aucune solution au 
problème. 

Sans doute, la réévaluation de l'encaisse 
if l'Institut d'émission procurerait-elle cer-
talnee ressources. Mais ces ressources se­
raient Insuffisantes pour assurer le redres­
sement de ls situation financière, étant 
acnné qu'elles ne ee renouvelleraient pas 
e: qu'elles ne sauraient, par conséquent, 
apporter son au budget, soit su trésor, 
qu'un soulagement temporaire. 

Les partisans de la dévaluation attendent 
11 est vrai, de cette opération, un autre 
s\antage. Bs escomptent une heuase nom'-
nale dee cours sur les marchés Intérieurs. 
a ou résulteraient, su profit du Trésor, de» 
recouvrements fiscaux plus abondants 
relèvement du niveau des prix, renchéris­
sement du coût de l s vie auraient po'ir 
effet général de favoriser les débiteurs, en 
particulier l'Etat, dont la dette ee trouve­
rait sensiblement sllégée en valeur réelle 

Un tel raisonnement ne pourrait séduire 
que si l'activité économique consécutive k 
une dévaluation n'était pas de nature fac 
tice et de durée précaire. Or. l'altération 
de l'étalon dee valeurs ne saurait créer un 
enrichissement véritable du pays. Au 
plus, comment ne pas apercevoir que .» 
cévaluation entraînerait, en définitive, un 
rppsuvrlsaernent général dans uns nstlon 
qui. comme la France, compte 30 millions 
de déposants dans lee rslsssi d'épargne 
7 millions de porteurs de rentes et oblige 
tiens, e t ( .mil l ions d'assurés sociaux, sans 
parler de 'tous' ceux* dont le salaire, 
pension ou la retraite constitue le seul 
moyen d'existence. ' 

Aussi blsn du point de vue strictement 
Harassas»» ls dévaluation, k moins d'être 
considérable. — et ses inconvénients 
clxux sont alors ilrimant» — ns rèso'it 
nullement le problème budgétaire puis­
qu'elle n'accroît les recettes que dans 
mesure médiocre et le plus souvent te n-

SlAelle s'engageait dans cette vole, la 
Pranqe *m retrouverait donc .-bientôt devant 
ui. problème au moins sussl grave qus ce­
lui qui se pose au Gouvernement actuel 
En rendant une politique d'éeonomi»» 
apparemment Inutile, la manipulation £e 
la monnaie n'aurait fait que retarder sa 
m le» «sn* «eusse e t accroisse. > sa dlfsteulr* 
Cependant, ls.crédit publia, ai—Itisubl dans 
l'Intervalle la plus grave dee'atteintes. 

Tj* solution du problème sssssjssssstj ejt 
donc lnd»spenssble. Toutefois, elle ne sau­
rait constlteur ni un tout, ni une fin. Rés­
ilier l'équilibre rigoureux dee charges et des 
ressources de l'Etet dans la torpeur. l'Iner­
tie et la déftsnce économiques, ne fourni­
rait qu'une satisfaction temporaire et ' lais­
serait snbslstcr les racines du mal. Nous 
tenons la condition pour nécessaire mais 
non bour suffisante. 

Vaggainiggemenl économique 
Le strict sjustement dee comptes de l'Etat 

ne eufflt point, en effet, k garantir le 
salut financier. Le redressement du budget 
doit lui-même s'Intégrer dans un ensemble 
de mesurée d'autorité destinées k Imprimer 
une vie nouvelle k l'économie générale du 
pays. C'eet la raison pour laquelle nous de­
mandons su Psiiement que ls délégation de 
pouvoirs qu'il accepterait de nous conférer 
dépasse le domaine financier et s'applique k 
tcut un assainissement économique Indis­
pensable 

Dans le domaine International, le Gou­
vernement eet résolu k faire tous ses efforts 
pour fsvorlser la stabilisation de la monnaie 
et k collaborer en même tempe par des pro­
positions constructlvee k l'élargissement du 
commerce International. 

Dans le domaine intérieur, le Gouverne­
ment entend aussi faire seuvre positive en 
agissant notamment sur tes éléments du 
prix de revient. Le taux de l'Intérêt doit 
s'abaisser k la suite de l'exécution du pro­
gramme de redressement financier: la con­
fiance dans la stabilité du franc fera dis­
paraître la prime d'assurance contre le ris­
que monétaire qui e'y Incorpore actuelle­
ment 

Le Gouvernement volt aussi, dans l'allé­
gement dee Impôts las plus directement 
incorporés eux prix de revient. l'un dee pre­
miers objectifs de la diminution dss dé­
penses publiques: persusdé qu'une telle Ini­
tiative prise k bon escient doit aboutir k 
un relèvement dee recettes publiques. U ns 
se Islssera pas détourner de cette vole aussi­
tôt que le crédit de l'Etat aura été défini­
tivement restauré. 

Nul doute qu'au cours de ces dernières se­
maines, l'opinion dans son Inquiétude n'slt 

besucoup dépassé une Juste et saine 
appréciation dea faits: nul doute, non plus, 
que la spéculation n'ait encore devancé 
l'opinion. 

Pour éclairer l'une et réprimer l'autre, et 
les ramener k une exacte compréhension de 
la situation réelle de la Francs, U fsut un 
vote du Parlement qui affirme sa volonté de 
maintenir la monnaie, te crédit public, les 

. l'activité économique et qui donne 
au Oouvemement l'autorisation ds prendre, 
avec la rapidité Indispensable tes mesure» 
urgentes et nécessaires qui traduiront cette 
volonté en actes Immédiats. 

LETTRE DE BRUXELLES 

sK 

« a facteur 
«Wst-ésMa. 

Le mystère 
du lac Chambon 

est éclaire. 
Clenaont-Ferrand. 28 mal . — Le m y s ­

tère du lac Chambon est déf lnit twinent 
éclalrci. Le Jeune n o m m e qui avai t é té 
appréhendé e t sur qui pesaient l es plus 
graves présorriptêons, « fa i t des aveux. Il 
s'agit d'un n o m m é Champromis , 94 ans . 
né à VUrWrrbunne, fils d'un hôtelier de 
Clermont-Ferrand. 

Champromls affirme que c'est sou* 
l'empire de la Jalousie qu'il a tué. 

c n aurait appris, dit- i l , que s o n amie 
avai t -un autre a m i que lui. » 

La scène tragique s'est déroulée dans 
l'automobile du Jeune h o m m e , e n u n lieu 
psJtlcullèTrmient désert., au col de la 
sforeno. Champromls a étranglé son 
amie, puis après avoir ficelé son cadavre. 
l'a conduit Jusqu'au lac Chambon. pour 
le faire- disparaître 

C e qui peut taire croire à la pyémadi-
tatton, c'est que Onasapran i s avait datas 
aa voiture, tes câblas d'acier, le aae de 
toile e t U bars» de fer. qui lui servirent 
à ficeler e t à linisaiijni aa vict ime. 

- I ls .svsea 4e soaaMécsssat ds Ver-
mes ainértnaras s'est écrasé «i • ! •« • 

LA DUREE 
DU SERVICE MILITAIRE 

ET LEJAYS 
( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, 28 MAI 1935. 

M. Scgert, sénateur d'Anvers et pria­
ient de la Fédération de* Cercles et Asso-
ciafiom catholiques, a fait allusion à celle 
question, d'ans le diteouri qu'il a prononcé 
aa Sénat sur /es problèmes infrrnauonaux. 
Apre» avoir touligné le$ armements inten­
sifs de F Allemagne et le danger qu'ils pré­
sentent pour la paix en général et pour la 
sécurité Je la Belgique en particulier, il a 
ajouté : 

— Je me demande si nous n'avons pas 
eu tort Je réduire trop sensiblement le temps 
Ju service. Je tremble parfois, en J son­
geant aujourd'hui. Je ne sais si le pajjs H 
rend un compte suffisant Jes Jures réalités 
Je l'heure présente. 

La question "peut se poser. Mais si le 
pays ne se renj pas suffisamment compte 
du Janger, peut-on le lui reprocher ? Qui 
donc l'en instruit, courageusement, au ris­
que Je se renJre impopulaire ? 

Les socialistes ont déjà décidé que la 
question Ju temps Je service ne pouvait pas 
te poser actuellement. Les ministres socia­
listes n'ont rien Jit ni fait pour éclairer 
leurs amis sur ce que M. Segers appelle les 
a Jures réalités Je l'heure présente ». 

Voilà donc un parti qui se trouve au 
Gouvernement et qui représente les trois 
septièmes Je la population, et qui juge 
inutile Je parler Ju temps Je service. 
Comme on ne peut quand même pas les 
accuser Je ne pas Couloir défendre le pays 
contre l'invasion, leurs partisans doivent 
conclure que le Janger n'est pas aussi granj 
qu'on le Jit et qu'on se trouve en présence 
d'une campagne « Je marchands J; 
canons », intéressés è massacrer les Belges. 
C'est ce que Von fait semblant Je croire et 
que l'on clame partout à l'extrême-gauche. 

Du cité gouvernemental, on ne Jit rien. 
M. le ministre Devèze, à Mons, a déclaré 
qu'il parlait en son nom personnel, et que 
ce serait au pays de se prononcer. 

Mais peur ce faire, il faut renseigner le 
pays. Et le Gouvernement se tait. Il prend 
Jes mesures énergiques pour reJresser le 
commerce et VinJuslrie. Il multiplie les 
communiqués et les Jiscours sur la bataille 
qu'il mène pour que le Belge se libère Jes 
Jifficultés économiques et financières ac­
tuelles. 

Quant n aux Jures réalités créées par la 
menace allemande », silence profond. Com­
ment le pays te renJrait-il compte Je cette 
menace si ceux qui Jevraient l'instruire ne 
Jisent rien. Je n'ignore pas que si le Gou­
vernement te tait, c'est parce qu'il craint 
Je ne pas être suivi par un Parlement Jivisé, 
et qu'il préfère lanterner plutôt que Je tom­
ber, au sujet Je la défense nationale. Mais 
le pays qui ne sait pas cela, pense logique­
ment que la situation internationale n'est 
pas~amn fret»* qv'om le déclare, pauaoe le 
Gouvernement est muet sur le danger alle­
mand, alors qu'il dit tant de choses sur le 
danger financier. 

S... 
s> 

On cherche vainement 
le f ils du riche Américain 

George Wey enhauser 
enlevé par des bandits 

New-York, 28 mal . — U n mystère a n ­
goissant plane sur le sort de George 
Weyenhauser, enfant de neuf ans, e n ­
levé à Taconla (Etat de Wash ington) . 

Le petit George a é té enlevé à la 
sortie de l'école. S e s parents o n t reçu 

Les élections 
radiophoniques 

dans la région du Nord 
La liste Thibaut est élue 

On sait que dimanche dernier se sont 
déroulées dans les douze réglons radiopho­
niques de la France les élections pour la 
désignation des représentants des audi­
teurs dans l s Conseil d s gérance dss pos­
tes d'Etat. 

Le Nord tenait la tête des réglons tant 
par le nombre dea Inscrits que par celui 
des votants. C'est oe qui expliqua que Isa 
résultats ont été connus plus tardivement 
que dans les autres centres du territoire. 
Kn effet, pour le poète de Lille. 56.417 au­
diteurs s'étalent fait inscrire et 53.1S1 
ont voté. 

A Lille, la liste de l'Union dea groupe­
ments radiophoniques a obtenu un écls -
tant succès puisqu'elle passe à la majorité 
absolue contre la liste socialiste. 

Maintenant donc. U ne reste plus qu'à 
se mettre au travail avec ardeur pour 
réaliser le programme que la majorité des 
auditeurs inscrits a fait triompher. 

Voici les résultats: 
Liste de l'Union des groupements radio­

phoniques: MM. A. Thibaut. 36.041; A. C s -
trlce, 34411; A. Crèteux. 35.126; P. Base -
brouck. 31.458; P. Julien. 35.220; L. La-
gouge. 34.671; J. Lebrun, 35.125; R. Rogé, 
34.800; F. Royer, 35.104; E. Vandesante, 
34.778. 

Liste du cartel de sauvegarde: MM. P. 
Dehove. 16.624; M. Bugaln, 15.426; R. Du­
pont, 16.041; A. Lebon, 16.604; N. Lafebvre, 
15.557; A. Salembler. 16.553; R. Vantlelcke. 
15.785: E. Vermersch, 15.326; F. Wlllay, 
15.283; <3. Wlllems, 16.110. 

Liste dissidente: MM. A. Bernast, 1.712; 
A. Canon, 1.426; J. OulUon, 1.050; M. Le-
malre, 887; FJ"ouvemont, 1.383; M. Stlent, 
2.420. 

Candidats Isolés: M. Nlverd vient en 
tète avec 1.540 voix. 

C'est à la Pentecôte 
que le Cabinet anglais 

sera remanié 
Londres, 28 mai. — C'est, se lon toute 

vraisemblance, aux alentours de la P e n ­
tecôte qu'aura lieu le remaniement m i ­
nistériel dont le principe est maintenant 
arrêté. 

Dès le début de la semaine prochaine, 
il e s t possible que le premier ministre 
figure sur la < liste des honneurs > ou 
dist inctions accordées par le Roi aux 
serviteurs de l'Etat. 

Cette mesure aurait pour objet d'oter 
au passage de M. Macdonald à la pré­
s idence du Conseil tout c e qui pourrait 
avoir l'allure d'une critique à sa poli­
tique. Une semaine plus tard, le premier 
ministre remettrait au roi George la 
démission du Cabinet e t le souverain 
chargerait M. Stanley Baldwin de cons ­
tituer le nouveau Cabinet. 

Le nouveau chef du gouvernement of­
frirait à M. Ramsay Macdonald la pré­
sidence du Conseil e t procéderait à un 
remaniement fort étendu portant sur la 
plupart des postes de commande : Af­
faires étrangères, Intéri—r, Guerre, Air, 
T»*mi l e t Hjjjulèiajj^.,, . ^f. JT** 

Quant * " _ j j f y 
sofil assez 
.«1 le « leader > ga l lo i s ne l peut faire 
triompher son < New Deal > dans le Ca­
binet, il cherchera ailleurs un appui qui 
pourrait fort bien être dirigé contre le 
nouveau Cabinet. 

(Ph. Msnuel Frères.) 
L E PETIT GEORGE WEYENHAUSER 

une lettre ex igeant 3 mil l ions de francs 
de rançon. S'ils acceptaient, Ils devraient 
faire flotter un drap d'enfant a u faite 
de leur maison — que l'on aperçoit à 
plusieurs ki lomètres à la ronde. 

Bien que M. e t M— Weyenhauser 
soient prêts k payer la raiçon demandée. 
Us n'ont Jusqu'ici reçu aucune autre 
communicat ion des bandits . 

D e s détect ives participent, e n grand 
nombre, aux recherches ; des avions sur ­
volent la région. 

Oe rapt a provoqué une émotion c o n ­
sidérable aux Etats-Unis , tant e n raison 
dea circonstances dans lesquelles 11 a é té 
accompli qu'en raison de la personnalité 
de M. Weyenhauser. 

Le père du pet i t George est , e n effet, 
l'un dea hrunT*— les plus r iches de 
l'Amérique ; m a g n a t du pétrole, U a ré­
cemment hérité de son grand-père une 
somme de S mil l ions de dollars e t il c o n ­
trôle e n outre. 844 sociétés. 

L'odieuse agression 
contre le Maire de Sens 

Paris. 28 mai. — Commis par le Par 
quet de Sens pour examiner la nature 
exacte de la blessure du docteur Dupê-
cnez. le docteur Paul, médecin- légiste 
du Parquet de la Seine, est venu, hier, à 
Sens . 

L'éminent praticien a fait après sa 
visite du blessé, les déclarations sul 
vantes : 

— Le docteur Dupêchez a été frappé 
avec une grande force dans l a région 
temporale droite de deux coups de m a ­
traque e n caoutchouc. 

> Ces coups ont provoqué un trauma­
tisme violent accompagné de vomisse­
ments et de crachements de sang et sui 
vi de diplopie. J'estime absolument i m ­
possible, é tant donnée la disposition de 
la carrosserie de la voiture e t l'inclinai 
son de la blessure que les coups a ient pu 
lui être portés, tandis qu'il é ta i t à son 
volant. 

> C'est hors de son auto qu'il a été 
frappé. J'ai trouvé le docteur très las, 
très affaissé. Il a besoin d'un repos ab­
solu et d'une complète tranquillité. > 

Dernière Heure 
U COUR DE ReUEN MWfTC 

M. HULI1 
Rouen, M mal . — O n as ssurrtau. «jus 

U . G a s t o n Hutm, -députe , aorstan sans -
secrétaire d'Etat à l a Ouerre, aval* é té 
frappé e n Juillet USJ, d'une passas afun 
an de suspensiori de aa pvosassnox* Crevvo-
cet . pour des faite i m i l l U l l l t i t S M . M. 
Gaston Hul ln s'étant pourvu f s toaat . la 
Cour de cassat ion, l'arrêt avait é té cassé 
et l'affaire renvoyée devant te. Oour de 
Rouen . Celle-ci après rdaldotrle m» 2sV 
Campinchi, a rendu u n arrêt acquit­
tant purement et s implement l a n é a m 
sous-secrétaire d'Etat. Jugeant q u ^ * ! » 
couvert par la loi d'amnistie d* 191». * 

L'élection législative • 
de Toulon 

Les électeurs de l a 2* ctrecrsicrrption 
de Toulon iVar), sont convoqués pour te 
dimanche 33 Juin; à l'effet d'élire u n d é ­
puté, e n remplacement d : I L R e n e u d e l , 
décédé. 

M. Victor FrancM u t * •» *» 
cktvalitr d* la Lafl.n 4'kfMnr 

Paris, 28 mai. — Au titre d u 1 
des Affaires étrangères, M. Victor 1 
cen, artiste dramatique, de naUotssltté 
beige, es t n o m m é chevalier de la Légion 
d'honneur. 

Ltt rmndicatians hangraiaas 
Budapest, 38 mal. — Le général Ooom-

boéa a précisé dans u n discours pioasonoé) 
à la Chambra, à l'occasion de la discus­
sion du budget de te défense nattonate, te 
point de vue d u Gouvernement hongrois. 
dans la question d u réarmoment et te 
question des accords internationaux Tout' 
en Indiquant que la Hongrie a refusé. Jus­
qu'à présent, de suivra l'Allemagne dans 
la politique du fait accompli, la général 
Ooemboès a posé comme condition «s ine 
qua non s de participation aux Conféren­
ces Internationales, la 
l'égalité au droit des armements. 

enseignements commercttix 
COTONS 

UTBsVOOL, fg nul. 
Importations. S.25S balles : Américain, 

baisse. 13 ; Brésilien, btisse U ; Bgyptien,-
bslsse 18. 

H in Oéliei 

T — . | >Véa | te. 

1 1 

r W Y « s 

Pris. | te. 

1 Disponible . . . 12.40 13 30 « 3 0 «MO 
Mal 1177 11.W l i e s 11JT 
Juin —.— —.— 11B5 1144 

juillet l i n u.80 UJT liai 
Août —.— —.— U J I u . » 
septembre . . . —.— —<— U.7B lljgï 
Octobre 11.83 1151 11.70 11.M 
Novembre . . . —.— —.— lt.TO 11 SI ' 
Décembre . . . . 11M 11.56 11.71 11J0 
.'envier 11.72 115» 11.78 11.82 
Février —.— —.— 11.7» 11.83. 
s ts is 1175 U s e 11.79 ILS» 
AvrU — ̂ — —.— 11J0 l l j g . 

Recettes. — Aux ports ds l'Atlantique, 
nulles : aux ports du Golfe, 2 00»; aux 
ports du Pacifique, 4.000. 

Importations. — Pour la arande-Bratagne. 
nulles ; France et Continent, 4.000 ; Jspon 
et Chine, 9.000. CHANCES A L'ÉTRANGER 

Londres ; Sun P.**. : 7 « » > 
29.05 
à court terme, 

New-York i Sur Paris. 858 l/i ; 
transi., 494 ; Sur Bruxelles, 1703. 

Prêt 

Ctb 

SI'CRFS — Cuba, prompte livraison; Vt: 
A terme sur Janvier, 240 : Juillet. 241-242 ; 
reptembre. 248-249; décembre. 238-257. — 
Ventes : 9.000 tonnes. 

Un acte de sabotage 
et de terrorisme, à Barcelone 

Un bébé de deux ans se noie 
dans on fossé, à Houtkerque 

Mardi après-midi. Mme Maerel. demeu­
rant à Houtkerque. s'était rendus ches 
s o n frère, qui habita au lieu dit c Lea 

avec son enfant. An-quatrs extrémités s. 
tiré, âgé de*t7 mots. 

A u n moment donné, l'enfant sortit 
pour Jouer devant l'habitation e t sa ren­
dit auprès d'un fossé contenant 50 cen­
timètres d'eau où 11 tomba. L'enfant fut 
rétrouvé la tête et la corps baignant dans 
l'eau et tous tes soins qui lui rurant pro-

è l a j r i a . .«-est 

Barcelone, 28 mal. — D e nouveau les 
extrémistes ont commis un acte de s a ­
botage. 

D a n s le quartier de Saint -André , u n 
groupe d'individus, revolver au poing, 
s'est précipité dans un autobus, après 
avoir fait descendre les voyageurs e t le* 
employés. Les saboteurs o n t arrosé la 
voiture avec un liquide Inflammable e t 
y ont ml* le feu. 

ON S'ENGAGE EN ALLEMâBNE 

Berlin, 28 mal. — Ls nombre des en' 
gagés voiontalres est si coruTldérahse aa* 
les autorités militaires se vo ient obligées 
de clore la l iste des engagements Je U 
juin 1935, au lieu du 1 " juillet, 
il avait é té prévu. 

Dans les annonces d'aujour­
d'hui, il y a probablement plu­
sieurs offres d'articles que TOUS 
désirez acquérir. Votre travail se 
trouvera simplifié si vous voulez 
bien lire ces annonces. 

— Urne 
conduite par te Comité U i f N d s x a l «sa 
Associations d*assBteus 
tairas ds l'armés française est ail lées k 
Verdun. 

— Un détenu du fort du Ha. le nommé 
Msrceau Puramocae. âgé de M sas. 
dsmné en police eornestennstl» 
mou de prison pour abus de nnsiftenos. 

Une manœuvre aérienne 
nocturne à Casablanca 

Casablanca, 28 mal . — La nui t der­
nière a eu lieu un exercice d'alarme n o c ­
turne avec la collaboration des escadres 
de l'aviation. 

Une attaque s imulée par air «t par 
mer a é t é effectuée sur la ville, privée 
complètement de lumière. 

é> ' 

Une religieuse 
victime du dévouement 

La médaille d'or des épidémies e s t d é ­
cernée à titre pos thume à M"' Boivin. 
e n religion soeur Eugénie, infirmière 4 
l'hôpital de Vichy, morte victime de son 
dévouement. 

s> 

Le général Goering 
négocierait un accord secret 

avec le roi Boris 
Sofia, 28 mal . — Le bruit court dans 

la capitale bulgare, que le général O o e - . 
ring, négocie un accord secret avec le 
roi Boris. 

On devrait s'attendre à une nette orisyn-
tation de la politique bulgare contre la 
soviét isme e t pour la révision des traite». 

» 
Le cinéaste était on escroc 

an mariage 
Nantes , 28 mai . — La | i inlaisnoiln 

virnt d'arrêter un Individu d'origine rou­
maine, Mayer Rappaport, né le M i 
1897, à Bucarest , qui, 
un cinéaste d'Hollywood e t se t 
nom d'Harray WarrenAvalt t a i t « 
dupes. En promettant la SSSBTMSJM m < 
amies de rencontre, l'Individu r é t a l t t a i t 
avancer de l'argent e t c o n t e r des *Mjwn 

E n dépit de aaa CsaTianttons, laeeroc 
au mariage a été arrêté. 

PFnTE.S NOUVELLES 
ter» du Commerce, u a 
et de navigation antre la • I s u s t l — l 
eatee s t i e royaume aaa Papa «aa 

os VarosU. trois ouvriers ont s ê f 
par l'écroulement d'un saur. 

I s t é f isnl 
on teqosilà 

I peuple 
orsrasitear-ons ayant leur stégs t 
Les milieux Insérasses oOJlHint 
luges turques ont u a 

at-PTtest. prés ste lever! 
mt vers ls stase soi 

.sjtfas. 


